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Les accords bilateraux 
forment un tout

• L’accord relatif au commerce de produits agricoles fait 
partie d’un ensemble de sept accords conclus entre
la Suisse et l’UE, qui sont assortis d ’une clause dite 
«guillotine»: les accords ne peuvent entrer en vigueur 
que conjointement et la resiliation de l ’un d’entre eux 
entraine l’annulation de l’ensemble.

• Le 8 octobre 1999, les accords bilateraux ont ete approu- 
ves par le Conseil national (183 voix contre 11) et par
le Conseil des Etats (45 voix contre 0).

• Le referendum contre les accords bilateraux ayant 
abouti, le peuple est appele ä se prononcer sur l’avenir 
des accords. Le Conseil federal a fixe la date de
la votation au 21 mai 2000.

• Si le oui l’emporte, les accords entreront en vigueur 
le l erjanvier 2001 au plus tot.



Sept passerelles vers ae nouveaux rivages

La Suisse a conclu sept accords bilateraux avec l ’Union 
europeenne (UE), chose indispensable apres son refus 
d’entrer dans l ’Espace economique europeen (EEE).
Ces accords representent une etape importante dans le 
developpement et l’amelioration des relations entre notre 
pays et l ’UE. En effet, ils contribuent ä assurer notre 
croissance economique et favorisent la creation d’emplois 
dans la mesure oti ils facilitent l’acces des personnes et 
des entreprises suisses au marche unique europeen.

Les sept dossiers des accords bilateraux ameliorent les 
relations entre la Suisse et l’UE dans les domaines sui- 
vants: circulation des personnes, transports terrestres, 
trafic aerien, obstacles techniques au commerce, marches 
publics, recherche, agriculture. Sept passerelles destinees 
ä nous mener vers de nouveaux rivages, dont une est 
l ’accord agricole.
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en chiffres
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partenaire economique 
de la Suisse

La Suisse realise pres des deux tiers de se s exportations, 
d ’un m ontant total de 120,7 m illiards de francs, avec les 
Etats de l’Union europeenne. A l ’inverse, 80% des im porta- 
tions su isse s proviennent de TUE, le com m erce avec 
d ’autres pays, tels les USA ou le Japon, ne representant 
qu’une part relativem ent faible. Les chiffres sont elo- 
quents: l ’UE est bien le principal partenaire econom ique de 
la Suisse.

L’agriculture ne fait p as exception ä la regle puisque les 
Etats de l'UE sont nos principaux fournisseurs et acheteurs 
de denrees alim entaires et de produits d ’agrem ent. Ainsi, 
en 1999 la Su isse  a im porte des produits agricoles d ’une 
valeur de 5,8 m illiards de francs, dont pres de la moitie 
a porte sur des boissons, du vin, des fruits, des legum es 
et des produits horticoles. Pour des raisons clim atiques, 
bon nombre de ces produits (notam m ent les oranges, les 
m andarines, les citrons et les olives) ne peuvent etre 
cultives en Suisse. Quant aux im portations de lait et de 
produits laitiers, eiles representent 5,4 % du volum e global, 
soit quelque 316 m illions de francs.

En 1999, les exportations de produits agricoles su isse s vers 
l ’UE se sont elevees ä 2,2 m illiards de francs, dont 19,8 %, 
soit 446 m illions de francs, pour le lait et les produits 
laitiers. Si la balance com m erciale de l ’ensem ble des 
produits agricoles su isse s est deficitaire, eile affiche en 
revanche un bilan excedentaire dans le dom aine des 
produits laitiers.

Com parees ä la valeur totale de la production agricole, 
qui s ’eleve ä quelque 8 m illiards de francs, les recettes de 
l ’exportation representent une part non negligeable de 
l ’agriculture su isse . Ainsi, pas m oins d ’un litre de lait sur 
quatre est aujourd ’hui vendu ä l ’etranger.
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au marche de l'UE

«  Nous ne vivons pas sur une ile. Que nous le voulions ou 
non, les developpements que connaitl’UE, aussi dans 
le secteur agricole, ont des repercussions sur notre pays. 
La reforme Politique agricole 2002 s ’inscrit dans ce 
contexte, dans la mesure oü eile a cree les conditions- 
cadres permettant de renforcer la competitivite du 
secteur agro-alimentaire dans sa globalite. Ces mesures 
ne sont cependant pas süffisantes. II nous faut desor- 
mais obtenir un acces au marche de l ’UE ä des condi- 
tions financieres acceptables si nous voulons que notre 
agriculture demeure productive. L’accord agricole nous 
ouvre les portes du marche europeen, sans toutefois 
nous priver de toute marge de manceuvre en matiere de 
politique agricole. »

Melchior Ehrler,
directeur de l’Union suisse des paysans



370 millions de clients potentiels

En adoptant la reforme Politique agricole 2002, le Parla­
ment a pose les jalons d ’une agriculture durable axee sur le 
marche, dont l’un des principaux objectifs est d’accroitre 
sa competitivite. Resultat: les prix interieurs vont se 
rapprocher du niveau des prix europeens. L’enjeu consiste 
donc ä mettre ä profit cette competitivite accrue pour 
conserver nos parts de marche. Cela suppose un meilleur 
acces au marche de l’UE.

C’est precisement ä cet imperatif que repond l’accord 
bilateral sur l’agriculture, qui s ’inscrit dans la continuite de 
la Politique agricole 2002. Il donne ä nos secteurs les plus 
concurrentiels, tels que ceux des fromages, des fruits et 
des legumes, un acces taille sur mesure ä un marche de 
plus de 370 millions de clients potentiels: ä nos portes se 
trouvent Munich, Stuttgart, Lyon et Milan, autant de villes 
au pouvoir d’achat eleve.

En contrepartie, l’UE beneficiera d’un acces facilite ä notre 
marche, ce qui soumettra le marche suisse ä une pression 
concurrentielle accrue. Toutefois, si les secteurs agricole et 
agroalimentaire font preuve de dynamisme, les avantages 
l ’emporteront sur les risques; la Suisse ne se situe-t-elle 
pas au cceur de la region d’Europe affichant les revenus les 
plus eleves et d’un immense marche potentiel? Enfin, en 
simplifiant les directives techniques en matiere de circula- 
tion des produits, l’accord agricole permet d’abaisser les 
coüts dans les secteurs de l ’agriculture et du commerce des 
produits agricoles.

Pour permettre ä l’agriculture suisse de mieux exploiter 
ces possibilites, le Parlement a decide de renforcer dans la 
loi sur l’agriculture les mesures d’entraide. Ainsi, le 
financement de mesures communes, destinees par exem- 
ple ä la promotion des ventes ä l’etranger, sera facilite.
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taille sur mesure 
pour la Suisse

L’ouverture des marches agricoles est concretisee par la 
reduction de certains droits de douane et par rallegement 
des directives techniques. L’accord porte sur les fromages, 
les yoghourts, la creme, les fruits, les legumes, les spiri­
tueux, les vins, les fleurs et les produits horticoles, ainsi 
que sur certaines specialites de viande. Les accords conclus 
en matiere de fromages sont l’element-cle du dossier 
agricole; ils prevoient en effet le libre acces aux marches 
apres une periode transitoire de cinq ans.

Ce qui importe, c’est que l’accord agricole concerne des 
secteurs dans lesquels la competitivite de la Suisse est 
relativement forte, soit ceux des fromages, des fruits et des 
legumes.

De plus, la reconnaissance mutuelle des systemes de 
contröle et des denominations de qualite dans les secteurs 
bio, veterinaire et phytosanitaire simplifie et facilite les 
echanges commerciaux. Pour les produits viticoles et 
les spiritueux, la protection mutuelle des appellations 
d ’origine et des indications geographiques de provenance 
a ete convenue. Cette meme protection est envisagee pour 
les autres produits agricoles dans une declaration d’inten- 
tion commune.
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Nouvelles possibilites d'exportation

La Suisse peut exporter vers les pays de TUE 
en particulier les produits su ivants, sans payer 
de droits de douane:

fromages (cf. page 13); 2000 t de creme et de yoghourts.

3000 t de pommes, 3000 t de poires et de coings, 1500 t 
de cerises, 5001 d’abricots, 40001 de plants de pommes de 
terre, 1000 t de tomates, 5000 t d’oignons et de poireaux, 
5500 t de choux et de choux-fleurs, 5000 t de carottes.

produits horticoles (par ex. plantes en pot et ornementales) 
et fleurs coupees.

1200 t de viande de boeuf sechee.

Les pays de l'UE peuvent exporter vers la Suisse  
en particulier les produits su ivants, sans payer 
de droits de douane:

fromages (cf. page 13).

noix et noisettes, oranges, melons, kiwis. En dehors de la 
periode de production de la Suisse: 2000 t d’abricots,
10 0001 de tomates, 20001 de salades «iceberg», 1000 t 
d’aubergines, 2000 t de courgettes.

tous les produits horticoles, ä l’excepfion des arbres 
de fruits ä pepins et a noyaux, dont les exportations sont 
limitees ä 60 000 unites.

1000 t de jambons seches et 200 t de viande de boeuf 
sechee.

11



«  Les producteurs suisses de lait ont pese le pour et 
le contre de l ’accord agricole. Dans le secteur des fro- 
mages, ce dernier ouvre ä la Suisse les portes du vaste 
marche europeen. En matiere de production de lait, nous 
sommes largement plus qu’autosuffisants. Etant donne 
que les fromages etrangers sont presents sur nos etals 
depuis longtemps, nous sommes contraints de nous 
tourner vers les marches a l’exportation. Par ailleurs, 
nos producteurs de lait souhaitent produire autant 
de lait que possible, ce qui est d’ailleurs judicieux, car la 
production laitiere contribue grandement ä la securite 
d’approvisionnement, ä la preservation du patrimoine 
naturel, ä l’entretien du paysage rural et ä l ’occupation 
decentralisee du territoire. Les producteurs de lait 
suisses sont convaincus que la conclusion des accords 
bilateraux reduira la pression en matiere d ’adhesion 
ä l ’UE. Les risques de l’accord agricole resident dans 
l’ouverture des frontieres. Le marche suisse est interes­
sant pour les fabricants de fromages europeens qui 
peuvent y realiser des marges importantes. Notre 
industrie fromagere devra donc faire face ä une concur- 
rence accrue sur le marche national et tenter de gagner 
des parts de marche sur des marches ä l’exportation 
satures. »

Samuel Lüthi,
directeur des Producteurs su isses de lait (PSL)



Fromages: exportations en franchise 
ä compter de 2006

Dans le commerce des fromages, il est prevu d’introduire, 
en l’espace de cinq ans et de maniere reciproque, le libre 
acces aux marches. Cette introduction doit se faire par 
etapes:

1. La Suisse et l’UE reduiront les droits de douanes 
existants de 20 % par an. Si l ’accord bilateral entre en 
vigueur en 2001, le commerce des fromages sera exempt 
de droits de douanes pour les deux parties ä compter
de 2006.

2. Les contingents tarifaires ä droit zero octroyes ä partir 
de la date d’entree en vigueur de l ’accord seront aug- 
mentes chaque annee. Par ailleurs, certaines sortes de 
fromages (vacherin Mont d’Or, vacherin fribourgeois, 
tete de moine, fromage aux herbes de Glaris, tilsit et 
fromages des Grisons, par exemple) pourront d’emblee 
etre exportees en franchise dans l’UE, en quantite 
illimitee.

3. La Suisse s ’engage ä diminuer en continu les subven- 
tions ä l’exportation ju squ ’ä leur suppression totale 
au bout de cinq ans. De son cöte, l’UE renonce ä toutes 
les subventions ä l’exportation des l ’entree en vigueur 
de l’accord, ce qui donnera ä l’economie laitiere suisse 
la possibilite de faire valoir ses atouts.
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Unesimplification des directives techniques

La reconnaissance mutuelle de l’equivalence des systemes 
de contröle, de reconnaissance et d’homologation suppri- 
mera les obstacles administratifs et evitera les doubles 
emplois. En outre, l’harmonisation progressive des disposi- 
tions techniques s ’appliquant au commerce des produits 
agricoles et des matieres auxiliaires de l ’agriculture creera 
des conditions-cadres plus transparentes et plus fiables.

II est d’ores et dejä prevu d’alleger de nombreuses direc­
tives techniques, ce qui simplifiera les relations commer- 
ciales et contribuera ä reduire les coüts de production et 
ceux des echanges.
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Produits phytosanitaires

Alim ents pour anim aux

Sem ences et plants

L’accord bilateral definit des mesures contre l ’introduc- 
tion et la propagation d’organismes nuisibles, fondees sur 
le passeport phytosanitaire uniforme. II s ’ensuit une 
responsabilite accrue du commerce et une simplification 
des contröles ä la frontiere.

L’harmonisation des legislations en la matiere permet 
d’ameliorer les contröles et contribue donc ä garantir la 
qualite des produits.

Pour ce qui est des pommes de terre et des cereales, la 
reconnaissance mutuelle des dispositions legales s ’app- 
lique des l ’entree en vigueur de l ’accord. Une modification 
de la legislation suisse rend par ailleurs possible la 
reconnaissance reciproque des dispositions applicables 
aux betteraves sucrieres, aux plantes fourrageres, aux 
oleagineux, aux plantes ä fibres, aux vignes et aux arbres 
fruitiers, ä l’exception toutefois des semences genetique- 
ment modifiees.
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Vins La reconnaissance mutuelle des legislations permet de
proteger les denominations geographiques et traditionnel- 
les. La Suisse et l’UE etabliront des listes communes.
Au terme d’une phase transitoire de deux ans, la denomi- 
nation «Champagne» sera reservee aux produits provenant 
de la region fran^aise du meme nom. Quant au coupage 
du vin, il sera interdit des l ’entree en vigueur de l’accord, 
une periode transitoire de quatre ans etant prevue pour les 
vins roses et rouges suisses.

Spiritueux et Les denominations font l’objet d’une reconnaissance 
boissons arom atisees mutuelle et il est prevu d’etablir des listes communes.

ä base de vin En ce qui concerne la definition, la denomination specifi- 
que et la presentation des spiritueux et des boissons 
aromatisees ä base de vin, la Suisse doit, en l ’espace de 
trois ans, adapter sa reglementation ä la legislation 
europeenne. En principe, la denomination «grappa» est 
reservee ä l ’Italie, ä l’exception toutefois des produits de 
ce type fabriques en Suisse italienne.
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Produits bio Dans ce domaine, l ’accord fixe aussi bien la reconnaissance 
reciproque des dispositions legales que l’echange d’infor- 
mations entre la Commission europeenne, les autorites des 
Etats membres et les autorites suisses. Les dispositions 
actuelles de l’accord ne s ’appliquent qu’aux produits et 
denrees alimentaires d’origine vegetale issus de la culture 
biologique. II est toutefois prevu d’etendre son champ 
d’application aux animaux, aux produits animaux et aux 
aliments contenant des ingredients d’origine animale des 
lors que l’UE et la Suisse auront cree les bases legales 
necessaires.

Fruits et legum es Les dispositions de l’accord reglementent le contröle des 
normes de commercialisation europeennes applicables 
aux fruits et legumes. L’UE reconnait les Organes de 
contröle suisses. Cette reconnaissance concerne les fruits 
et legumes frais conformes aux normes europeennes, 
ä l’exception toutefois des agrumes. D’oü la suppression 
des contröles ä la frontiere et des coüts afferents.
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Secteur veterinaire Les deux parties reconnaissent l ’equivalence de leurs
legislations, tant dans le domaine des epizooties que dans 
celui du commerce des animaux vivants, du sperme, des 
ovules et des embryons. La reconnaissance mutuelle 
recouvre egalement les mesures d’hygiene prises dans le 
secteur des fromages et autres produits laitiers, secteur 
dans lequel la Suisse et TUE approfondiront leur collabora- 
tion. Une extension de la reconnaissance reciproque aux 
produits carnes et aux produits ä base d ’oeufs est par 
ailleurs envisageable.

Declarations L’accord agricole comprend differentes declarations 
d'intention d’intention qui portent notamment sur la protection

reciproque des appellations d’origine et des indications de 
provenance des produits agricoles, la designation des 
produits de volaille et les mesures prises en matiere 
d’epizooties, ESB comprise.



uches prometteurs

L’agriculture est contrainte de s ’adapter ä la nouvelle 
donne, de meme que les entreprises de transformation en 
aval et le commerce de produits agricoles. Or, si l ’on exige 
de l ’agriculture et de l’industrie alimentaire qu’elles 
s ’orientent davantage au marche, il faut leur en donner les 
moyens. C’est justement ce que permet l’accord bilateral 
sur l’agriculture. Il ouvre en effet la porte sur un marche 
europeen de 370 millions de clients potentiels, un debou- 
che non negligeable pour le fromage et les fruits et legumes 
suisses principalement. Les accords bilateraux entrainent 
egalement une baisse des coüts. En conservant ses parts de 
marche, voire en les augmentant, notre agriculture pourra 
ainsi rester productive. Si l’acces au marche europeen 
ne lui etait pas ainsi facilite, la täche serait encore plus 
rude qu’elle ne l’est dejä.
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les'plus frequentes 
sur les accords bilateraux

La Suisse ne faisant partie ni de l’UE ni de l’Espace econo- 
mique europeen (EEE), eile est, des pays de l’Europe de 
l’Ouest, celui qui dispose de l ’acces le plus defavorable au 
marche communautaire. Les accords bilateraux vont 
permettre d’ecarter quelques obstacles majeurs qui 
entravent les relations economiques entre l’UE et la Suisse.



De quoi traitent 
les accords b ilateraux?

L'independance 
de la Suisse est-elle  

rem ise en cause?

La Suisse n'a-t-elle 
pas fait trop de 

concessions ä TUE?

Les accords bilateraux visent ä ameliorer l ’acces de la 
Suisse au marche europeen dans differents domaines, d’oü 
leur qualification d’accords sectoriels. L’ouverture des 
marches de l’emploi, le rapprochement des marches des 
transports, la suppression des barrieres sur les marches 
publics et la levee des obstacles techniques au commerce, 
la participation ä part entiere aux programmes de recher- 
che europeens et l’amelioration de l’acces reciproque 
aux marches agricoles sont les principaux objectifs des 
accords.

Non. La Suisse conserve sa propre legislation et n’adhere 
ä aucune Organisation internationale. En matiere de 
transports, certains de ses objectifs importants, tels que le 
transfert du trafic de la route au rail ont meme ete adoptes 
ä l’echelle europeenne. Les accords ne peuvent etre 
modifies ou etendus qu’avec notre approbation expresse. 
Enfin, rappelons qu’ils sont resiliables ä tout moment.

Dans les negociations, il faut savoir prendre et donner, et 
les deux parties aux accords bilateraux ont fait des conces­
sions. Des «contrats», meme negocies entre Etats, ne sont 
conclus que si les deux parties y trouvent des avantages, 
sinon autant y renoncer. Dans le cadre des accords bilate­
raux, la Suisse peut, par exemple, exporter en franchise 
plusieurs milliers de tonnes de fruits ä pepins vers l’UE et 
en contrepartie, l’UE peut exporter en franchise vers la 
Suisse les agrumes que notre pays ne produit pas. Ainsi, les 
deux parties obtiennent chacune un plus.
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Les accords vont-ils 
accelerer l'exode rural?

L’agriculture connait de profonds bouleversements; la 
Politique agricole 2002, qui vise ä repondre aux exigences 
d’une economie de marche, exige des agriculteurs un grand 
effort d’adaptation. Cette evolution structurelle suivra son 
cours independamment des accords bilateraux.Toutefois, 
on ne saurait demander aux agriculteurs qu’ils produisent 
en fonction du marche sans leur en donner les moyens. 
C’est ce que font les accords bilateraux en facilitant l ’acces 
au marche europeen: le sud de l ’Allemagne represente ä lui 
seul un marche de 22 millions de consommateurs, soit plus 
de trois fois celui de la Suisse. Enfin, ces accords permet- 
tront ä l’agriculture suisse de reduire ses coüts.

L'agriculture suisse ä 
petite echelle fait-elle le 

poids face aux geants 
europeens?

La Suisse est au coeur d’un espace europeen ä pouvoir 
d’achat eleve; les consommateurs y sont particulierement 
attaches ä une alimentation naturelle, saine et d’une 
excellente qualite. Les produits suisses repondent d’autant 
mieux ä ces criteres que la protection des appellations 
d’origine et des indications geographiques augmente leur 
valeur ajoutee. Par ailleurs, la simplification des normes 
techniques contribue ä diminuer les coüts de production et 
de commercialisation.
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Les agriculteurs suisses L’ouverture du marche est limitee ä certains secteurs qui 
ne seront-ils pas livres en representent traditionnellement les points forts de l ’agri- 

päture ä la concurrence culture suisse, dont le fromage et les fruits et legumes.
europeenne? Ainsi la balance commerciale enregistre un excedent

de 160 millions de francs pour les fromages. Par ailleurs, de 
nombreuses concessions tarifaires, celles touchant par 
exemple les abricots et les tomates, ne s ’appliquent qu’en 
saison intermediaire, lorsque la production suisse n’est pas 
sur le marche ou inexistante, comme c’est le cas pour les 
oranges, les citrons et les mandarines.

Les paysans ne sont-ils La plupart des agriculteurs tendent ä dire que les avantages 
pas nom breux ä redouter l’emportent sur les inconvenients. Aussi sont-ils favorables 

les effets negatifs des aux accords, tout comme leurs organisations profession- 
accords b ilateraux? nelles, les entreprises de transformation et le commerce de 

denrees alimentaires. Lors de son assemblee des delegues 
de novembre 1999, l’Union suisse des paysans n’a quasi­
ment pas manifeste d’opposition aux accords bilateraux, et 
la direction de l’Union des paysannes suisses les a, eile 
aussi, approuves.

24



Queis avantages 
presentent ces accords 

pour les 
consom m ateurs?

La liberalisation  
du commerce agricole  
entre TUE et la Suisse  

met-elle en danger 
les strictes norm es 

ecologiques appliquees 
par l'agriculture su isse?

Les consommateurs profiteront de la baisse des prix et 
d’un plus large eventail de produits alimentaires. Ainsi, en 
Suisse, le jambon cru, la viande de boeuf sechee et 1’huile 
d’olive en provenance des pays de l ’UE seront vendus ä des 
prix plus bas, sans que la qualite ne s ’en ressente. En outre, 
la protection de l’appellation d’origine permettra aux 
consommateurs de beneficier d’une meilleure information 
sur les produits.

Non. Les accords n’auront aucune incidence directe sur 
les methodes de production de notre agriculture. Qui plus 
est, ils renferment des clauses en faveur d’une agriculture 
respectueuse de l ’environnement qui favoriseront un 
meilleur acces reciproque aux marches des produits 
biologiques. De nouvelles perspectives d’avenir s ’ouvrent 
donc aux agriculteurs pratiquant la culture biologique.
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sur le theme Suisse - Uni­
on europeenne

•  Broschüre «Les accords bilateraux en bref»; n° de 
commande OFCIM: 201.343 f.

• Brochure «Ce qu’apportent les accords bilateraux»: bref 
expose des repercussions des sept volets;
n° de commande OFCIM: 201.340 f.

• Brochure «Les accords bilateraux Suisse - Union euro­
peenne: La libre circulation des personnes expliquee en 
bref»; n” de commande OFCIM : 201.339 f.

• Brochure «Les accords bilateraux Suisse - Union euro­
peenne: Les dossiers Transport terrestre et trafic 
aerien»; n” de commande OFCIM: 201.341 f.

•  «Faisons l’Europe ensemble!»: histoire de l’integration 
europeenne et de la politique europeenne de la Suisse; 
n” de commande OFCIM: 201.335 f.

• Fact Sheets sur la politique d’integration et les accords 
bilateraux Suisse - UE (edition 2000); n° de commande 
OFCIM: 201.337 f.

• CD-ROM «Electronic Briefing Kit», «Accords bilateraux 
Suisse - UE» (edition 2000): contient une breve presenta- 
tion, des brochures (201.340), des fact sheets, un mes- 
sage du Conseil federal, des textes d’accords ainsi qu’un 
lien Internet avec possibilite de commander en ligne; 
disponible aupres du Bureau de l ’integration (DFAE/ 
DFE).
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8 000 exem plaires

OFCL/EDMZ, 3003 Berne, www.adm in.ch/edm z, disponible 
en frangais, allem and et italien.
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